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Ephéméride 

C'était un 19 mai 1898, Julius Evola naissait à Rome 
Pendant sa vie de philosophe, poète ou peintre, il aborde la politique en métaphysicien et prône une « politique de l’idéal » guidée par l’éthique. En 1934, dans sa célèbre Révolte contre le monde moderne, il décrit la déchéance du monde moderne, annoncée par les traditions antiques. 
Il théorise ensuite un élitisme reposant sur la tradition hyperboréenne, porteuse d’un éthos viril et solaire, par opposition aux cultures du Sud, correspondant au monde lunaire et chtonien de la Femme. 

Grands sujets 
La charge médiatique contre Donald Trump s’intensifie 
Déjà largement relayées depuis un certain temps par les médias dominants, les accusations visant le président américain ne sont pas nouvelles, mais prennent de l’ampleur. 
Mais que reproche‑t‑on au président ? 
Trois grandes critiques ressortent : 
- Entrave à la justice. Le président aurait fait pression sur le directeur du FBI pour stopper une enquête portant sur l’un de ses conseillers.  

- Divulgation d’informations classifiées à la Russie et 

- Limogeage abusif du directeur du FBI pour la mauvaise gestion de l’affaire des mails d’Hillary Clinton.

Que risque Donald Trump ?
Il risque l’empêchement, la procédure de destitution exceptionnelle d’un président. C’est en tout cas la menace qu’ont annoncée deux parlementaires démocrates. 

Si pour l’instant il n’y a pas suffisamment de preuves pour lancer une telle procédure, il y en a suffisamment pour ouvrir une enquête. Certains médias ont déjà trouvé un remplaçant à Donald Trump en la personne de son vice‑président Mike Pence. 
Donald Trump a-t-il des raisons de s’inquiéter ?
Dénonçant une « chasse aux sorcières », le président s’est plaint d’être, je cite : « l’homme politique le plus injustement traité de l’histoire ». 
Dans cette affaire, un fait au moins est bien vérifiable : les accusations ne comportent pas de preuves tangibles et les principaux médias accusateurs n’invoquent que des « sources anonymes ». 

Ironisant sur la transmission d’informations au ministre des Affaires étrangères russe Sergueï Lavrov, Vladimir Poutine a déclaré, je cite : « Je devrais réprimander Sergueï Lavrov parce qu’il n’a pas partagé ces secrets avec nous ». Et le dirigeant russe d’ajouter : « Si l’administration américaine pense que c’est faisable, nous pouvons fournir l’enregistrement de la conversation entre Lavrov et Trump ».

La Cour de Cassation condamne définitivement Bernard Tapie à rembourser 404 millions d’euros au Crédit Lyonnais 
C’est une affaire qui dure depuis plus de 20 ans, qui a impliqué jusqu’aux plus hautes sphères de l’État et a fait dépenser des sommes folles d’argent public. 

En 1990, Bernard Tapie fait l’acquisition de l’équipementier sportif Adidas pour une somme équivalant à 360 millions d’euros, obtenus notamment à l’aide d’un prêt du Crédit Lyonnais. 

A sa demande, les parts de M. Tapie dans la société sont revendues trois ans plus tard par le Crédit Lyonnais. La banque empoche une confortable plus-value deux ans encore après grâce à une clause du contrat qui leur permet de vendre leurs parts au même acheteur. 

Mais où est le litige ? 

N’ayant pas touché un centime sur ce bénéfice, Bernard Tapie s’estime floué et attaque le consortium gérant le Crédit Lyonnais en justice. 

Après une longue enquête et un procès repoussé plusieurs fois, il reçoit 135 millions de dommages et intérêts. Ceux‑ci sont ensuite annulés par la Cour de cassation. Finalement, il demande et obtient la constitution d’un tribunal arbitral privé qui lui accorde donc 404 millions d’euros de dommages et intérêts. 
Mais le roman politico‑financier ne s’arrête pas là… 
En 2011, la Cour de justice de la République se saisit de l’affaire. 

Cette décision fait suite à plusieurs révélations de MediaPart, notamment sur les liens très proches entre l’homme d’affaires et l’un des juges, Pierre Estoup, qui eut un rôle majeur lors de l’arbitrage de 2008. 

Suivent de nouveaux procès qui verront notamment Christine Lagarde condamnée, car elle avait donné son accord à ce tribunal privé, en 2007, en tant que ministre de l’Economie. Le verdict est tombé hier : il annule l’arbitrage de 2008 et condamne donc M. Tapie à rembourser ces 404 millions d’euros. S’agissant de la plus haute juridiction de la justice française, ce verdict sera le dernier. 
Brèves françaises 
Couverture médiatique des déplacements présidentiels : l’Elysée impose ses choix 
En marge du premier conseil des ministres du gouvernement Philippe qui s’est tenu hier, la présidence de la République a fait savoir que, désormais, c'est l'Élysée qui choisira les journalistes qui accompagneront Emmanuel Macron lors de ses déplacements. Un choix qui n'est donc plus laissé aux rédactions. 

C’est ainsi que, pour le déplacement du chef de l'Etat aujourd'hui au Mali, les journalistes ont été nommément choisis par l'Elysée. 

Plusieurs associations de journalistes de médias nationaux, dont celle d'Europe 1, de Libération, de RTL, du Monde, de BFMTV, de TF1, de franceinfo ou encore de L'Express, se sont publiquement inquiétées de ces mesures. 

Je cite : « Alors que la défiance pèse de plus en plus sur l’information, dénoncent elles dans un communiqué commun, choisir celui ou celle qui rendra compte de vos déplacements ajoute à la confusion entre communication et journalisme, et nuit à la démocratie ». Fin de citation. 
En Belgique, plus de 30 % des demandeurs d’asile se disant mineurs mentent 
D’après les statistiques révélées par le secrétaire d’Etat à l’Asile, Theo Francken, 1 500 mineurs non accompagnés ont demandé l’asile en Belgique l’an dernier. 

Or dans 44 % des cas, le fonctionnaire a eu un doute et a demandé un test osseux pour déterminer l’âge exact de la personne… 

Les 3 quarts des tests étaient négatifs ! Ainsi, un demandeur d’asile sur trois ment sur son âge lorsqu’il s’agit de personnes déclarant être « mineur non accompagné ». 
Des islamistes menaceraient Macron 

L’Institut de recherche des médias du Moyen Orient révèle qu’une discussion entre islamistes invite les « Lions solitaires » de France à s’en prendre à la France et Macron. 

Les auteurs poursuivent, je cite : « Nous tuerons vos femmes avant vos hommes et nous tuerons vos jeunes avant vos aînés ». 

Marine Le Pen finalement candidate à la députation 
Marine Le Pen l'a annoncé hier. Elle se présente à Hénin‑Beaumont, la circonscription où elle avait échoué à une centaine de voix l'année dernière. 

Marine Le Pen est favorite dans ce scrutin local mais l’enjeu lui, est national. En effet, si le FN n'obtient pas au moins 15 députés, le nombre minimum pour créer un groupe, le parti risque d'imploser ou de connaitre une vraie crise. Un congrès est d’ailleurs prévu pour novembre 2017. 

Le retrait de Marion Maréchal‑Le Pen de la politique et le lancement de l’association « Le Patriotes » de Florian Philippot annoncent un contexte nouveau à ce Congrès. 

Brèves internationales 
110 millions d’euros, c’est le montant de la nouvelle amende infligée à Facebook 

Le réseau social était condamné cette semaine par la commission nationale de l’informatique et des libertés à verser 150 000 € d'amende car les données de ses utilisateurs étaient exploitées à des fins publicitaires. 

Facebook est donc à nouveau condamné, cette fois par la commission européenne. Ils vont débourser 110 millions d’euros. Pour avoir fourni de fausses informations aux institutions européennes lors du rachat de WhatsApp en 2014. Il aurait affirmé qu’il ne pouvait pas fusionner les comptes utilisateurs Facebook et WhatsApp, ce qu’il a pourtant fait. 

Facebook se défend, affirmant que l’erreur était involontaire et sans impact sur la fusion.

Attentat de Noël à Berlin : la police en accusation 
Anis Amri est ce terroriste tunisien qui a écrasé douze personnes en déviant un camion dans la foule du marché de Noël dernier à Berlin. 

Le ministre de l'Intérieur de Berlin a déclaré que cette tragédie aurait pu être évitée. La police berlinoise disposait d’assez de preuves pour arrêter Amri pour trafic de drogues. 

Le ministre a accusé la police, non seulement d'avoir échoué à appréhender le criminel, mais également de fraude, car la police de Berlin a falsifié des documents pour tenter de dissimuler ce qu'elle savait sur Anis Amri. 

Une enquête du Bundestag a montré que le land de Berlin et les agences fédérales de renseignement ont volontairement sous-estimé le danger que représentait Amri pour la sécurité publique. 

Les frontières fermées aux migrants ? Oui, mais seulement quand le G7 est concerné ! 
Fermer les portes de l’Europe n’est pas impossible ! En effet, les clandestins seront interdits de débarquement sur tout le territoire de la Sicile pendant le G7. Quelque 8 000 policiers et militaires en assureront la sécurité. 

Depuis le 10 mai, l'Italie a même suspendu l'application de Schengen, comme le prévoit l'accord européen lors d'événements importants requérant une sécurité renforcée et la possibilité d'opérer des contrôles aux frontières. 

Les autorités redouteraient‑elles que des islamistes se mêlent au flux des réfugiés ? C’est pourtant ce qu’elles réfutent depuis quelques années… 

28 000 : c’est le nombre d’espèces de plantes médicinales répertoriées aujourd'hui 
C’est ce que révèle un rapport publié jeudi par le centre de recherche botanique des Kew Gardens de Londres. 

Ce travail dont c’est la deuxième édition, dresse un état des lieux des plantes dans le monde. Il recense exactement 28 187 plantes aux propriétés médicinales, un chiffre en progression de 59 % par rapport à 2016. 

Pourtant, moins de 16 % des espèces utilisées dans des remèdes sont citées dans des publications médicales.

"Ce rapport souligne l'énorme potentiel des plantes dans le soin de maladies comme le diabète, le paludisme ou la malaria" pour la directrice scientifique adjointe des Kew Gardens. 

En Suède, l’Etat bloque les mal-pensants sur Twitter 
En une semaine, Vian Tahir, une experte en sécurité Internet, a bloqué 14 000 comptes Twitter sous prétexte de menaces contre les migrants, les personnes LGBTQ ou « d’extrémisme de droite ». 
Cette affaire a contraint un organisme d’Etat, le Swedish Institute, à reconnaître officiellement avoir établi cette liste d’internautes. Le scandale est que cette liste a été révélée et publiée sur Internet. On y trouve des élus au Parlement, l’ambassadeur d’Israël, ou un grand reporter connu pour ses reportages récents sur la guerre contre l’Etat islamique en Irak. 

Quotas de « migrants » : l’ultimatum de la Commission européenne à l’Autriche, la Hongrie et la Pologne 
Mardi, la Commission européenne a annoncé qu’elle engagerait une procédure contre l’Autriche, la Hongrie et la Pologne pour violation des traités si ces pays ne commencent pas à accueillir leur quota de « migrants » d’ici à la fin juin. 

Ces trois pays n’ont encore accepté aucun de ces clandestins arrivés en Italie et en Grèce dans le cadre du système de redistribution adopté à la majorité en conseil des ministres de l’UE en septembre 2015. La Hongrie et la Slovaquie, soutenues par la Pologne, contestent cette décision de 2015 devant la Cour de Justice de l’UE. 

Le chiffre du jour 
est 8 500 

C’est le nombre de desserts au chocolat, destinés aux cantines du Havre, qu’en décembre 2012, le maire de l’époque a fait jeter, sous le prétexte qu’ils contenaient de la gélatine de porc, un produit non‑charia‑compatible. Un gâchis alimentaire et financier scandaleux qui avait conduit à l’ouverture d’une commission d’enquête municipale. De nombreux élus, de l’opposition mais aussi de la majorité, avaient dénoncé cette incroyable soumission à l’islam. Petite précision : le maire de l’époque, et donc auteur de cet énorme gaspillage, n’est autre le nouveau Premier ministre, Edouard Philippe. 


